
Si l’irradiation alimentaire en vient à être utilisée à plus grande échelle, le 
ministère de la Consommation et des Corporations devrait être chargé de 
coordonner la mise au point d’une campagne visant à renseigner le public sur 
cette question. Cette campagne devrait être financée conjointement par le 
Ministère, d’une part, et par les producteurs, les fabricants et les 
transformateurs du secteur alimentaire, d’autre part.

23) Si l’on décide de passer outre à la recommandation du Comité et d’autoriser 
l’irradiation des aliments à grande échelle, le Comité permanent 
recommande d’effectuer des études théoriques et des analyses pour 
déterminer si les rayons X peuvent provoquer de la radioactivité induite 
lorsque les aliments sont emballés dans des matériaux doublés de papier 
d’aluminium. Dans l’affirmative, il faudra prendre des précautions pour 
empêcher l’augmentation des nucléides radioactifs dans les aliments destinés 
à la consommation humaine.

24) Le Comité permanent recommande de poursuivre les recherches sur 
l’utilisation des essais de sensibilité cristalline comme moyen de détection 
des fruits et des légumes irradiés.

25) Le Comité permanent recommande de demander à Agriculture Canada de 
faire des études en vue de mettre au point des procédés qui serviront à 
distinguer les aliments irradiés et à établir la dose de rayonnements utilisée.

26) Le Comité permanent recommande d’encourager la communauté 
internationale à inciter tous les pays à adopter des normes uniformes au 
sujet des dosimètres et de leur position dans chaque lot d’aliments.

27) Le Comité permanent recommande l’adoption de normes internationales 
uniformes sur l’irradiation des aliments et la mise en place d’un système 
d’inspection international pour garantir la conformité des aliments irradiés à 
ces normes.

28) Le Comité permanent recommande d’inviter l’EACL à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour promouvoir la réactivation du cobalt 60 afin de 
réduire la quantité des déchets radioactifs.

29) Le Comité permanent recommande d’étudier tout particulièrement les effets 
de l’irradiation sur la valeur nutritive des aliments de base et l’incidence de 
la consommation d’aliments de base irradiés sur le régime alimentaire en 
général.

30) Le Comité permanent recommande, dans le cas où l’on autoriserait 
l’irradiation alimentaire à plus grande échelle, de faire en sorte que celle-ci 
continue à être considérée comme un additif alimentaire, et à être soumis à 
tous les contrôles et à toutes les exigences qui s’appliquent normalement à ce 
type de produit. Par ailleurs, étant donné le grand nombre de qualités 
propres résultant de l’irradiation, des essais toxicologiques devront 
obligatoirement être effectués, à la dose prévue sur tout aliment que l’on 
propose d’exposer à une dose de rayonnements supérieure à un niveau de 
1 kGy fixé à la recommandation n° 9.

31) Le Comité permanent recommande, dans le cas où l’irradiation alimentaire 
ne serait plus considérée comme un additif, de faire en sorte que l’on élabore
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